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Bouygues Telecom




-  PROTOCOLE D’ACCORD DE NEGOCIATION ANNUELLE 2004 -

Les parties se sont rencontrées en vue de procéder à la Négociation Annuelle en vertu des articles L 132-27 et suivants du Code du Travail. 

Une première réunion, organisée le 13 Septembre 2004, a donné lieu à la présentation, aux Organisations Syndicales, du calendrier des réunions de Négociation et de la liste des documents d’information, adressés le 21 septembre 2004. 

Les Organisations syndicales ont présenté leurs plates-formes respectives lors de la réunion du 27 septembre 2004, jointes en annexe.

La direction de Bouygues Telecom a répondu aux demandes des organisations syndicales et fait ses propositions, lors des réunions de négociation des 13, 18 et 21 octobre 2004 qui ont donné lieu à comptes-rendus.
Le protocole d’accord a été proposé à la signature des organisations syndicales à partir du 26 octobre 2004 et jusqu’au 3 novembre 2004.
I. SITUATION DE L’EMPLOI, MOBILITE PROFESSIONNELLE ET EGALITE PROFESSIONNELLE ENTRE LES HOMMES ET LES FEMMES

Mobilité professionnelle 

La direction entend poursuivre la politique de mobilité professionnelle au service de l’emploi et de l’évolution professionnelle. Elle rappelle les avancées de ces dernières années avec la mise en place de l’espace Emploi Mobilité, d’outils d’aide tels que Mobiljob ainsi que de mesures d’accompagnement de la mobilité géographique et/ou professionnelle.

Ce dispositif complet est un élément majeur de la politique de ressources humaines de Bouygues Telecom. Dans ce cadre, elle continue de porter une attention particulière à l’emploi en privilégiant la mobilité interne aux embauches qui s’est traduite par un taux de recrutement interne de 72% en 2003 et de 79 % à fin août 2004
Elle rappelle que la mobilité est un projet qui se construit et se mûrit avec sa hiérarchie et sa DRH.

La direction transmettra les différentes réflexions portées par les organisations syndicales lors de la négociation annuelle à la commission emploi-mobilité du Comité Central d’Entreprise. Cette dernière  présentera ses recommandations lors d’une réunion du Comité Central d’Entreprise de l’année 2005. 
Politique en matière d’égalité professionnelle 

La direction accepte d'ouvrir en 2005 une négociation sur le thème de l’égalité professionnelle entre les hommes et les femmes. Il est néanmoins souhaitable d’attendre l’issue des négociations que la branche des Télécommunications entamera à ce sujet début 2005.

Emploi des collaborateurs "seniors"

Une réflexion à laquelle est associée Bouygues Telecom, concernant l’évolution des collaborateurs les plus âgés est engagée au niveau du Groupe bouygues. 

A l’issue de ces travaux, la Direction va s’engager une réflexion sur la gestion et l’utilisation des compétences et de l’(expérience des collaborateurs les plus âgés de l’entreprise au bénéfice des populations les plus jeunes. Ces réflexions seront menées avec la commission emploi-mobilité du Comité Central d’Entreprise.
Formation professionnelle

Les dispositions relatives à la formation professionnelle ont profondément évolué suite à l’accord national interprofessionnel du 5 décembre 2003, à la loi Fillon et à l’accord de branche du 23 septembre 2004.
Elles intègrent des nouveaux dispositifs comme le droit individuel à la formation, le contrat de professionnalisation, la période de professionnalisation. 
La direction réunira les partenaires sociaux en décembre 2004 afin de leur présenter la mise en œuvre dans l’entreprise de l’accord sur la formation professionnelle de la branche des Télécommunications. 
Conformément à l’avenant co-investissement Ressources à l’accord cadre Bouygues Telecom relatif à l’aménagement et la réduction du temps de travail signé le 13 avril 2004, l’ouverture d’une nouvelle négociation sera engagée en février 2005 pour tenir compte, si nécessaire, des dispositions relatives à la nouvelle loi sur la formation professionnelle.

II. DUREE ET ORGANISATION DU TEMPS DE TRAVAIL 

· La direction relève les nombreuses questions relatives à l’organisation du temps de travail, comme le compte épargne temps, les quotas de HRTT, le positionnement des JRTT les semaines d’astreinte des techniciens réseau...

Par ailleurs, les règles du temps partiel demandent à être clarifiées et simplifiées, tout en conciliant l’augmentation du nombre de temps partiel à l’organisation de l’activité de l’entreprise. Un avenant à l’accord cadre ARTT du 6 avril 2000 instituant le compte épargne temps, signé le 13 avril 2004, a mis en place un régime plus souple d’alimentation et d’utilisation du compte épargne temps, la première année étant une année pilote. Il prévoit de faire un bilan un an après son entrée en vigueur afin d’apporter des aménagements éventuels. 

Une négociation sur ces différents thèmes s’engagera dans le courant du 1er semestre  2005.
· Un accord sur la journée de solidarité définira d’ici la fin de l’année les modalités de cette journée de travail supplémentaire à effectuer d’ici le 30 juin 2005 et ses conséquences sur la durée du travail.
· Le quota maximum de jours en Heures de Réduction du Temps de Travail (HRTT) dans le cadre de la modulation dans les centres de la Relation Clients pouvant être posé le lundi, le vendredi ou le samedi est porté  à : 

· Lundi : 3

· Vendredi : 5 

· Samedi : 5

Ces dispositions s’appliquent à partir de la prochaine année de modulation qui débute le 1er juillet 2005. 

III. POLITIQUE SALARIALE ET REMUNERATION GLOBALE
· Plan d’épargne retraite

La direction relayera la demande des organisations syndicales de voir mettre en place un plan d’épargne retraite, au niveau du groupe Bouygues et les tiendra informées de l’avancement de ce projet.
· Evolution de la mutuelle 

Le régime des frais médicaux, ou mutuelle, a connu des évolutions positives et sensibles des prestations, souvent à la demande des représentants de Bouygues Telecom au sein du conseil de surveillance paritaire chargé de piloter ce régime.

S’agissant de la cotisation, la direction rappelle également que compte tenu de la jeunesse de ses collaborateurs, Bouygues Telecom bénéficie depuis sa création d’une décote de sa cotisation de 20% par rapport aux autres structures du Groupe participant à ce régime. 
La progression continue des dépenses de Bouygues Telecom, conjuguée au contexte de désengagement de la sécurité sociale sur un certain nombre de prestations, risque de donner lieu à des augmentations de la cotisation. 

A la demande des organisations syndicales, la direction va étudier une évolution de la répartition de la cotisation au régime des frais médicaux entre collaborateur et entreprise, afin de minimiser l’impact des augmentations de cotisations pour les collaborateurs.
Toute modification de la règle de répartition de la cotisation se traduisant par un coût supplémentaire important pour l’entreprise, les évolutions doivent faire l’objet d’études approfondies. 

· Primes de roulement 

La prime de roulement des contrôleurs réseau est portée au 1er janvier 2005 de 470 euros par mois à 478,50 euros. (+1,81%). Elle est versée sur 12 mois, son montant ne subit aucune minoration lors de la prise des congés.
· Primes d’astreintes :

Le régime des astreintes professionnelles, mis en place dans l’Entreprise en vue de pallier les défaillances des systèmes, prévoit 4 niveaux d’astreinte établis en fonction de la contrainte occasionnée par l’astreinte, en terme de délai de disponibilité, de déplacement, mais également du type et du niveau de l’intervention effectuée lors de l’astreinte.

Les barèmes de primes d’astreinte sont revalorisés comme suit :

	Niveau d’astreinte
	Montant
	Evolution 

	Niveau 1
	53,95 euros
	+ 1,80 %

	Niveau 2
	137,45 euros
	+ 1,81 %

	Niveau 3
	277,95 euros
	+ 1,81 %

	Niveau 4
	412,30 euros
	+ 1,80 %


Ces revalorisations s’appliquent au 1er janvier 2005.
· Barème des frais professionnels 

· Le montant de l’indemnité forfaitaire de repas versée à l’occasion de repas pris à l’extérieur de l’Entreprise lorsqu’ils sont en déplacement professionnels, d’un montant identique pour les collaborateurs CADRES et ETAM, est porté à 15,30 euros(+2,00%). Un justificatif de repas devra être présenté.

· Le montant de l’indemnité de repas du soir est porté à 19,90 Euros. (+2,00%). Le remboursement des frais engagés s’effectue sur présentation de justificatifs, dans la limite de ce montant.

· Le montant de l’indemnité de panier versée aux contrôleurs réseaux à l’occasion du travail de nuit, est portée à 4,60 Euros (+2,22%). 

· Le barème de remboursement des indemnités kilométriques est revalorisé selon le barème défini ci-après :

	Puissance fiscale
	Indemnités kilométriques
	En %

	4 cv et moto < 600 cm3
	0,36 Euros
	+ 2,86%

	5, 6, 7 cv ( * ) et moto ( 600 cm3
	0,43 Euros
	+ 2,38%

	8, 9 cv et plus
	0,48 Euros
	+ 2,13%


L’indemnité kilométrique applicable est déterminée en fonction de la puissance fiscale du véhicule utilisé et pour les motos, en fonction de la cylindrée.

Elle tient compte de la prise en charge par l’Entreprise d’une assurance Affaires (assurance tous risques avec franchise contractuelle) couvrant les « déplacements pour les besoins du service », l’intéressé ayant à sa charge le risque «  Promenade-Trajet ».

Ces revalorisations s’appliquent au 1er janvier 2005.

· Bonus des conseillers de clientèle :

· La rémunération des conseillers de clientèle est composée d’un salaire de base complété par un bonus mensuel de 260 euros lié à l’atteinte d’objectifs ainsi que d’une prime de présentéisme de 25 euros.

La rémunération de base va être augmentée de 30 euros et la part variable sera réduite de ce même montant au 1er janvier 2005. Ainsi, le nouveau bonus sera composé de 230 euros plus, 25 euros de présentéisme.
Cette mesure permet de faire progresser la proportion garantie de la rémunération tout en conservant la motivation individuelle de la réalisation de la performance.
· En juillet 2002, la direction a décidé de supprimer, pour une année, l’impact des absences pour enfant malade sur le bonus des Conseillers de clientèle. En juillet 2003, malgré un bilan négatif, la direction avait décidé de reconduire cette mesure pour l’exercice suivant. 

Les bilans successifs font apparaître un accroissement constant du nombre de jours enfant malade utilisés par les Conseillers de clientèle ayant des enfants, cette utilisation étant supérieure à celle des autres ETAM.

	
	1er semestre 2002
	2ème semestre 2002
	1er semestre2003
	2ème semestre 2003
	Evolution

	Jours enfant malade utilisés par les ETAM ayant des enfants.
	447
	592
	661
	748
	+67%

	Dont Conseillers de clientèle
	173
	357
	392
	437
	+153%

	Dont autres ETAM    
	274
	235
	169
	311
	+13%

	% d’utilisation des Jours enfant malade 

(Nbre de jours utilisés /nbre de jours potentiels)
	21%
	26%
	27%
	28%
	+33%

	Dont Conseillers de clientèle
	19%
	35%
	32%
	33%
	74%

	Dont autres ETAM    
	23%
	19%
	22%
	23%
	0%

	Nombre moyen de jours enfant malade utilisé
	0,32
	0,40
	0,40
	0,42
	+31%

	Dont Conseillers de clientèle
	0,28
	0,52
	0,48
	0,50
	+79%

	Dont autres ETAM    
	0,35
	0,29
	0,33
	0,35
	0%


Les absences ayant des répercussions importantes sur la qualité du service aux clients et la rentabilité économique, la direction est attentive à l’évolution continue de ce motif d’absence, plus fort en fin d’année.

Elle accepte néanmoins de reconduire pour une ultime année cette mesure afin de ne pas pénaliser ceux qui en ont réellement besoin.  Un bilan complet sera présenté lors de la prochaine négociation annuelle aux partenaires sociaux.

· Intéressement
L’accord d’intéressement conclu en 2002 pour une durée de 3 ans arrive à son terme. 

La direction s’engage à ouvrir dès le début de l’exercice 2005 la négociation d’un nouvel accord d’intéressement qui permet d’associer les collaborateurs aux résultats de l’entreprise. 

· La Politique Salariale au 1er janvier 2005
La politique de rémunération se traduit par une politique individualisée et différenciée pour chaque collaborateur. Il n’y a donc pas d’augmentation générale au sein de l’entreprise.

Il est rappelé qu’il existe une revue de rémunération par an en janvier.  

· Dans le respect des équilibres économiques de l’Entreprise, la politique salariale se compose : 

· d’un pourcentage moyen de 2.7% de la masse salariale des collaborateurs ayant plus de 6 mois d’ancienneté (collaborateurs présents avant le 01/07/04) réparti selon les principes d’individualisation : mérite, potentiel, performance et valeur sur le marché. Ce pourcentage constitue une moyenne, ce qui signifie, dans la pratique, des collaborateurs non augmentés ou plus ou moins augmentés par rapport à cette recommandation.
· d’un pourcentage complémentaire de 0,8% de la masse salariale pour les évolutions et les promotions. 
· Tout collaborateur qui a normalement exécuté son travail a au minimum 1,8% pour cet exercice. La hiérarchie expliquera la raison de la non éligibilité au collaborateur. 
· La hiérarchie a le devoir d'expliquer à chaque collaborateur la décision prise avant la remise du bulletin de salaire suivant la Revue des Rémunérations, en prenant soin à cette occasion de repositionner sa décision par rapport aux objectifs définis au cours de l’entretien annuel d’échange (EAE). Ceux ne bénéficiant d’aucune augmentation ont une explication précise qui leur est donnée par leurs hiérarchies directes, voire leur hiérarchie n+2 si nécessaire. 

· Pour les collaboratrices en congé maternité, la durée légale du congé maternité est neutralisée et l’augmentation est fixée en fonction de la qualité du travail de la collaboratrice durant son temps de présence.

· L’augmentation de salaire, pour les collaborateurs dont le niveau de salaire peut constituer une difficulté dans leur évolution professionnelle future, peut se transformer en prime pour récompenser leurs réussites tout en préservant leur employabilité au sein de l’Entreprise.

· Il est rappelé que lors d’un changement de métier vers un poste pour lequel le niveau de rémunération du collaborateur est à réévaluer pour tenir compte du niveau relativement plus élevé du marché interne et /ou externe, la rémunération est revalorisée à l’issue de la période probatoire sans attendre la revue de rémunération suivante et hors budget RDR. Cette mesure individuelle et non automatique fait l’objet d’une étude de positionnement salariale, préalable au changement de métier.

Il est précisé que la politique salariale des collaborateurs rattachés au site de PRINTANIA sera définie dans le cadre des négociations qui vont débuter pour aboutir à un accord d’harmonisation avec effet au 1er janvier 2005.
La direction informera l’ensemble des organisations syndicales des signataires effectifs du présent accord après la date limite fixée pour sa signature. 

Le présent accord est établi en 12 exemplaires pour remise à chaque délégation syndicale et pour les dépôts suivants :

- 5 exemplaires signés destinés à la Direction Départementale du Travail et de l’Emploi de Nanterre,

- 1 exemplaire signé destiné au Secrétariat Greffe du Conseil de Prud’hommes de Boulogne,

Ces dépôts seront effectués par l’employeur.

Fait à Boulogne, le 26 octobre 2004
Pour la Délégation C.F.D.T.



Pour la Direction,

Victor ANADON 





Jean-Pierre POISSON 

Pour la Délégation C.F.E-C.G.C


Pour la Délégation C.F.T.C.

William BENAVENT




Jean-Pierre BERNARD

Pour la Délégation F.O.




Pour la Délégation C.G.T.
Bernard ALLAIN





Philippe LAURENT

AFFICHAGE GENERAL
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